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    « Il y a une faille

    en toute chose. C’est par là

    que passe la lumière. »
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    Introduction


    La crise des dettes souveraines sonne comme « la crise de trop ». Après l’éclatement de la bulle internet, la crise des subprimes, celle – systémique – de la dette privée, nous avons le sentiment de vivre en permanence une course vers la faillite d’un système. La succession des crises qui alimentent l’actualité ne doit cependant pas nous plonger dans une vision catastrophiste de notre société. La rapidité d’enchaînement des bouleversements économiques et financiers – et leurs conséquences sociales directes ou indirectes – nous incite juste à penser que nous changeons d’ère, et que les crises sont les révélatrices de ces profondes mutations. Nous avons abandonné un monde de certitudes pour entrer dans un univers de turbulences. Les schémas rigides ne permettent plus d’aborder la réalité, qui se segmente en réseaux fins, interdépendants et complexes. Cette révolution de l’économie invite à interroger nos organisations et nos modes de pensée.


    Les crises ont rendu plus ardues non seulement la définition des stratégies opérationnelles mais aussi la tâche des managers. Comment construire une vision quand les certitudes se dérobent ? Comment gérer des équipes dans un environnement de plus en plus instable ?


    Dans un monde dont les clés de décryptage sont de plus en plus complexes, la valeur ajoutée se crée par l’innovation. Être pertinent avant les autres sur son marché implique d’avoir su percevoir les mouvements annonciateurs de changement. Ce ne sont pas des machines qui permettent d’avoir une telle connaissance prospective. Ce ne sont pas des matrices qui 
     offrent au leader la matière pour construire une vision. Les capteurs de signaux faibles sont les hommes et les femmes qui composent l’entreprise et participent chaque jour à son projet. Dans une économie de la connaissance, nous avons la conviction qu’une structure a tout à gagner à laisser s’exprimer la richesse de ses ressources humaines. Une entreprise est une affaire d’hommes et de femmes. Les valeurs qui animent les individus impriment leur marque sur les sociétés.


    Avoir conscience de la valeur de ses collaborateurs a un corollaire : les respecter pour qu’ils s’épanouissent dans l’entreprise. La valeur se crée dans le management des équipes. Elle suppose de privilégier la mise en place de systèmes d’objectifs différents selon le type de performance à évaluer : objectifs chiffrés au niveau de l’entreprise pour marquer le cap du résultat économique à atteindre, et objectifs qualitatifs, au niveau de chaque collaborateur, afin de parvenir à atteindre ce but global. Elle suppose également de mettre en place des moyens d’écoute des attentes des salariés et de leur proposer des espaces d’expression et de conquête pour qu’ils puissent associer développement professionnel et développement personnel.


    Ce changement de posture est porté par un type particulier de chefs d’entreprise, qui dépassent les expertises pour miser sur l’épaisseur des talents, respectent les individus plus que les organisations et acceptent le pari du lâcher-prise pour faire vivre une structure souple et agile à l’écoute à la fois du marché et de ses collaborateurs.


    La biologie nous a inspiré un terme pour définir ce modèle qui copie le fonctionnement des cellules pour s’adapter aux mouvements du monde tout en respectant chacune de ses parties prenantes. L’entreprise « homéostatique », société tout-terrain, s’adapte avec agilité au changement grâce au triptyque rentabilité, projet professionnel des salariés et réponse au marché.



    Ces principes ne sont pas que des mots. En 2001, nous avons créé Weave, cabinet de conseil en stratégie opérationnelle. Chefs d’entreprise, nous sommes des hommes pragmatiques. Nous mettons nos valeurs à l’épreuve du réel par les conseils que nous apportons à nos clients, qui travaillent dans des secteurs aussi variés que la banque, l’industrie ou les services publics. Nous confrontons également notre vision au management de nos collaborateurs. Nous combinons nos valeurs pour créer une dynamique économique. Organisé en communautés transverses, Weave cultive l’échange et la proximité. Nous valorisons le droit à l’erreur et l’impertinence constructive pour savoir, quand il le faut, s’affranchir des raisonnements traditionnels. Notre objectif : identifier de nouveaux leviers de création de valeur. En centrant notre entreprise sur sa véritable valeur ajoutée – l’homme et ses capacités d’invention –, nous n’avons pas uniquement fait un choix humaniste en cohérence avec nos valeurs personnelles. Nous avons également réussi un pari économique. Parti de zéro, Weave compte aujourd’hui plus de 230 consultants, réalise un chiffre d’affaires de l’ordre de 35 millions d’euros et a connu une croissance annuelle à deux chiffres depuis sa création, y compris lors de la grande crise de 2008.


    Notre modèle n’a rien de parfait et comporte des limites. Nous sommes conscients qu’il n’a pas vocation à être universel et constitue un challenge à faire vivre au jour le jour. Nous souhaitons cependant rompre avec la culture du catastrophisme ambiant qui paralyse la réflexion constructive – même si nous ne prétendons pas « triompher de l’angoissant par l’inouï », comme l’écrivait Julien Gracq. Par notre démarche, nous refusons avant tout de sombrer dans l’ivresse actuelle des mauvaises nouvelles, et tentons d’ouvrir des perspectives. Tous les obstacles peuvent se transformer en figures d’opportunité. La prise de conscience des nouveaux risques incite à changer de 
     prisme et à définir une nouvelle architecture d’entreprise. Quand les paradigmes s’effondrent, une brèche s’ouvre pour donner à voir la valeur du sensible.

  


  
    

    Chapitre 1


    Ruptures et mondialisation


    Le monde bouge. Les temps changent. Ce constat est devenu un slogan. À l’heure de la vitesse et de la dématérialisation, le mouvement est conjugué à toutes les sauces, dans tous les secteurs, et ponctue les phrases de tous les décideurs. Au-delà des mots, cette nouvelle réalité signifie pour les chefs d’entreprise une somme de problèmes complexes à appréhender et difficiles à résoudre. Des éléments de déstabilisation surgissent d’angles inattendus qui les obligent à réinventer sans cesse leurs habitudes, leurs certitudes et leurs stratégies. Diriger une entreprise n’a jamais été une sinécure. Chaque matin, un patron se lève en se demandant ce qui va lui tomber sur la tête. Cette confrontation au risque n’est pas nouvelle. Elle fait même depuis toujours la grandeur de l’entreprenariat et participe à la montée d’adrénaline des défis et des conquêtes. Ce qui a changé, c’est le terrain de jeu et la nature des règles qui le régissent.


    Aujourd’hui, les entreprises sont confrontées à des ruptures technologiques rapides qui induisent une accélération du temps, à un basculement des équilibres mondiaux des pays « avancés » vers les pays « émergents », ainsi qu’à des modifications des usages qui bouleversent à la fois leur approche des consommateurs et la gestion de leurs salariés. Notre rapport au temps, à l’espace et aux autres a été profondément modifié ces dix dernières années. Et la crise n’a fait qu’accélérer cette tendance.



    En 2008, le capitalisme a subi de plein fouet son choc le plus important depuis 1929. Le séisme provoqué par l’explosion de la bulle des subprimes a ébranlé les fondements mêmes de l’économie mondiale. Une crise caractérise un changement de monde. La succession de celles que nous traversons joue le rôle de révélateur de l’instabilité chronique des systèmes contemporains. Elle a mis à jour la complexité des mécanismes et les abîmes d’irrationalité du monde dans lequel nous évoluons. Les années 2008-2010 ont été noires pour l’activité économique, ont entraîné des coupes claires dans les finances et les carnets de commandes des entreprises, provoqué un chômage massif aux États-Unis et en Europe. Il ne faut pas espérer à l’avenir une reprise des affaires sur le même mode qu’auparavant. Cette rupture marque l’entrée dans un nouvel état. Nous vivons dans un monde qui va continuer à se caractériser par une succession de déséquilibres, rapides, violents et imprévisibles. Les repères classiques ont éclaté. Les chefs d’entreprise, funambules cheminant dans cette réalité mouvante, doivent appréhender cet environnement en instabilité chronique. Pour s’y adapter, ils doivent plus que jamais faire preuve de souplesse et d’agilité. Il ne s’agit pas d’un exercice facile. Nous le savons pour le pratiquer au quotidien. Nous devons nous adapter sans cesse aux demandes de nos clients, anticiper les évolutions de nos marchés et écouter les attentes de nos salariés. Notre but n’est pas de livrer une grille d’analyse toute faite des mutations du monde contemporain. Nous ne souhaitons pas exposer ici de grandes théories sur l’avenir de l’économie et les transformations des marchés. Ce n’est ni de notre rôle ni dans nos compétences. Depuis le début de la crise, les intellectuels et économistes ont été nombreux à monter au créneau pour décrypter la situation, l’analyser et tenter d’en démêler les fils. Les hommes politiques sont omniprésents. Ils multiplient les prises de parole pour rassurer les électeurs, attaquer les « patrons voyous » et 
     l’avidité des marchés. Certains grands patrons continuent de défrayer la chronique en se montrant souvent coupés des réalités sociales. Dans ce concert de voix, la société civile et les chefs d’entreprises moyennes sont peu audibles. Ce sont pourtant eux qui, au quotidien, luttent sur tous les fronts : baisse de la demande, insuffisance des fonds propres, difficultés à financer leur fonctionnement, autant d’éléments qui font entrer l’insécurité dans le quotidien de dizaines de millions de salariés. Alors que l’ensemble des entreprises du CAC 40 a dégagé un record historique de 82 milliards d’euros de profits en 2010 – et que 80 % d’entre elles affichent une nouvelle tendance à la progression pour 2011 –, les deux tiers des petites et moyennes entreprises estiment avoir des problèmes d’accès au financement de leur fonds de roulement. Or ces entreprises, par leur nombre et leur diversité, sont les plus créatrices d’emploi et porteuses d’innovation.


    C’est ce point de vue que nous aimerions faire partager. Notre cabinet de conseil en stratégie nous offre un observatoire privilégié sur les transformations constantes de l’économie. Aux côtés de nos clients, et dans la gestion quotidienne de notre activité, nous sommes aux avant-postes de la réalité des marchés, de leur instabilité et de leurs ruptures. Nous faisons face jour après jour à des défis à résoudre, des problèmes à surmonter, des changements à traverser. Tous les jours, nous accumulons de nouvelles expériences qui confirment notre analyse. Au contact des responsabilités nous nous forgeons des convictions. L’une d’entre elles – même si elle apparaît comme la litanie de toutes les époques – est que le monde ne sera plus jamais comme avant. L’espace n’est plus statique. L’irrationalité des acteurs, motivés à la fois par la peur et l’appât du gain facile et perpétuel, devient un mode de fonctionnement à grande échelle. De nombreux paramètres définissent une instabilité perpétuelle. Le monde dans lequel nous évoluons n’est plus 
     familier. Il exige en permanence de nouvelles boussoles pour se repérer dans le chaos des ruptures.


    
      

      Une crise sans précédent


      Le nouveau monde économique est né de la crise. En trois ans seulement, les cartes ont été rebattues. Des géants ont disparu ou ne sont plus que l’ombre d’eux-mêmes – Lehman Brothers, General Motors… –, et d’autres ont pris la place des leaders – Google, Facebook… Le risque d’effondrement du système bancaire international a mis à jour les enjeux sous-jacents qui régissaient l’économie postmoderne. Et redessiné le paysage de l’économie monde.


      Tout commence aux États-Unis, avec l’explosion du marché hypothécaire. Le 8 février 2007, HSBC actionne le signal d’alarme. La banque anglaise émet le premier profit warning de son histoire. Elle indique que les impayés de crédits immobiliers à hauts risques vont amputer ses bénéfices annuels de 10,5 milliards de dollars. La « crise des subprimes » ne fait que commencer. Les dominos vont tomber les uns après les autres pour entraîner une crise financière suivie d’une crise économique sans précédent dont nous payons encore aujourd’hui les conséquences.


      Quelques mois après la première alerte, les implications de la faillite du marché immobilier hypothécaire américain éclatent au grand jour. Les ménages modestes qui ont contracté des prêts immobiliers hypothécaires à risque sont incapables de les rembourser. Leurs créances n’ont plus aucune valeur. Le monde ajoute à son vocabulaire un nouveau mot : « titrisation ». Cette technique financière mise au point par les cerveaux de mathématiciens brillants mais coupés des réalités est à la fois le symbole et le vecteur de la propagation de la crise. Les financiers ont transformé les créances douteuses en titres comportant 
       une partie de subprimes. Objectif : limiter le risque en le partageant. La spéculation a parcellisé par une technique particulièrement complexe ces actifs « pourris ». Seuls quelques mathématiciens de haut vol comprennent la construction obscure de ces nouveaux produits financiers. Lorsque la crise éclate, la visibilité est nulle. Personne ne sait qui détient ces produits sans valeur, ni à quelle hauteur. La défiance s’installe sur les créances titrisées, et par conséquent sur les fonds d’investissements et les banques. En quelques mois, le monde bancaire international vacille. La dépréciation fait chuter les capitaux propres des banques.


      L’acte deux se joue à la rentrée 2008. Le drame se noue autour de la chute de l’empire Lehman Brothers. La crise financière atteint son apogée. La faillite de nombreux établissements bancaires ajoute à la panique. La chute des marchés boursiers précipite le mouvement en faisant s’effondrer la capitalisation des entreprises. On frôle la crise systémique, évitée de justesse par l’intervention concertée des États qui veulent éviter de rejouer le scénario noir de la crise de 1929. Les marchés paniquent. La banque anglaise Northern Rock est nationalisée, l’État américain vole au secours des sociétés de refinancement Freddy Mac et Fanny Mae, et la France tend la main à ses banques essentiellement pour rassurer, sans que l’état de celles-ci le nécessite vraiment.


      Dans un troisième temps, la crise financière se transmet à l’économie par la raréfaction du crédit. La croissance pâtit de la baisse de la consommation des ménages et de l’investissement des entreprises. La planète s’installe dans la récession pendant que les finances publiques creusent leurs déficits pour maintenir l’activité à bout de bras. Aujourd’hui, les stigmates du séisme sont toujours présents.


      Au-delà de la croissance qui patine et des souffrances liées aux suppressions d’emploi, la crise a révélé le fonctionnement de 
       l’économie contemporaine. La rupture de 2007 n’a pas créé un nouvel état. Elle a accéléré une situation en gestation depuis une quinzaine d’années avec la financiarisation de l’économie, la dématérialisation des échanges et la mondialisation.


      Nous venons de vivre la première crise de l’économie mondialisée ; la secousse qui a mis au jour l’interconnexion de nos systèmes. Elle a révélé la rapidité à laquelle un phénomène qui se déroule à un endroit du globe – la crise du marché immobilier américain – impacte durablement l’ensemble de la planète. La nouveauté de cette crise est la vitesse à laquelle elle s’est propagée, reflet de l’accélération du monde. En 1929, le krach de Wall Street avait mis trois ans à traverser l’Atlantique et, en 1932, à faire vaciller la France, qui a résisté plus que l’Allemagne. En 2008, il n’a fallu que quelques mois pour que le château de cartes mondial menace de s’écrouler. En 2011, quelques semaines seulement ont suffi pour que la crise de la dette souveraine provoque le krach boursier du mois d’août. Tous les ingrédients de 2008 étaient à nouveau réunis. Avec un facteur supplémentaire : l’anticipation. L’économie mondiale a vacillé sous l’effet d’un savant cocktail de rumeurs spéculatives, d’irrationalité des acteurs des marchés et de difficultés réelles des dirigeants politiques européens à s’accorder sur une stratégie de réponse cohérente.

    


    
      

      Accélération du temps


      Tout va plus vite dans notre vie. Le quotidien est rythmé par l’instantanéité des messageries électroniques, l’obsolescence rapide des produits et des services, l’exigence de décisions promptes. Le sentiment cruel de manquer de temps nous agite en permanence : pour mener à bien un projet, profiter de nos proches, faire des choses pour nous-mêmes ou tout simplement remplir les exigences de la vie quotidienne. Cette sensation 
       subjective – angoisse de la fuite du temps qui poursuit l’homme depuis toujours – a franchi une étape supplémentaire dans nos sociétés contemporaines : elle est devenue un phénomène collectif. À force de vouloir tout réussir – travail, vie sociale ou culturelle, famille –, les Français ont l’impression de n’avoir plus le temps de rien. Une enquête d’Ipsos a mis à jour en novembre 2010 ce sentiment diffus chez nos concitoyens qui conduit près de la moitié d’entre eux (47 %) à avoir envie de tout plaquer pour profiter des choses essentielles1.


      Devenu global, le manque de temps joue donc un rôle de facteur objectif, qui pèse sur nos comportements et ajoute de nouvelles contraintes à nos emplois du temps. Nous ne sommes plus seuls à être débordés. La société tout entière, dans un mouvement de course frénétique, accélère sans cesse ses exigences, ses délais, ses modes de fonctionnement.


      Le succès du livre Trop vite ! de Jean-Louis Servan-Schreiber2 montre l’écho que son analyse a rencontré dans la société. Plusieurs philosophes et sociologues se sont penchés sur cette caractéristique temporelle de notre modernité. « Les phénomènes d’accélération et de désynchronisation sont au cœur de presque toutes les définitions des “temps nouveaux” », écrit Hartmut Rosa dans Accélération, une critique sociale du temps3. Sociologue et philosophe, professeur à l’université Friedrich-Schiller d’Iéna, Hartmut Rosa observe un paradoxe typique de notre époque. Nous avons construit des outils technologiques qui permettent d’agir et d’interagir de plus en plus vite. La rapidité de calcul des ordinateurs, l’instantanéité des connexions devraient nous faire gagner du temps pour nous libérer des 
       tâches ingrates et nous consacrer à des activités plus riches ou porteuses de sens, nous recentrer sur nous et nos proches, par exemple. Et pourtant, au lieu de nous permettre de disposer de davantage de temps, ces outils ont à l’inverse créé une autre sensation : nous avons l’impression chaque jour de manquer davantage de temps ! Avec les nouvelles technologies, le champ du possible s’élargit. Nous nous ajoutons donc des objectifs supplémentaires pour faire toujours plus et sans forcément se poser la question du mieux.


      Après les prouesses techniques des XIXe et XXe siècles qui ont permis d’améliorer la vitesse des transports, les hommes ont réduit les distances. En raccourcissant les durées de déplacement, ils ont domestiqué la contrainte de l’espace et rétréci le monde. Sur le plan industriel, les inventions ont multiplié la capacité de production des usines et ont diminué les délais de fabrication des produits. En entrant dans le XXIe siècle, l’accélération technologique a encore franchi un nouveau pas avec l’avènement de la société de l’information. Dans cette course à la vitesse, l’homme s’apprête à se cogner au mur du temps.


      L’esprit humain, quelle que soit sa capacité, ne peut intégrer tous les progrès apparus au cours de la dernière décennie. Le temps d’installation des nouveautés est sans commune mesure avec les durées qui ont permis la massification des usages de produits comme l’automobile au début du XXe siècle. Entre les premières voitures bricolées dans la cabane aménagée au fond du jardin de Louis Renault ou dans les ateliers d’Armand Peugeot à la fin du XIXe siècle et la généralisation de l’automobile, il s’est écoulé plus de cinquante ans. L’ordinateur a mis une vingtaine d’années à séduire l’ensemble de la société. Internet s’est imposé en moins de dix ans ; le téléphone portable en trois ! Et Facebook s’est imposé en moins d’un an. En mars 2004, Mark Zuckerberg bricole un réseau social interne à l’université de Harvard. Il ne lui faut que quelques mois pour dépasser le 
       million de visiteurs. L’été de la même année, Facebook déborde les frontières des universités pour lesquelles il avait été conçu. La croissance est exponentielle et ultrarapide. Le premier réseau social, avec ses 750 millions d’amis, est aujourd’hui un des acteurs centraux de l’économie numérique et a bouleversé la « conversation » entre les individus, les marques, les entreprises et les écosystèmes.


      Les techniques évoluent plus vite que notre capacité à les faire entrer dans notre quotidien. À peine habitués au mail, il faut s’adapter au tchat puis au fonctionnement par communautés virtuelles ! Cette vitesse permanente inquiète Jean-Louis Servan-Schreiber, qui y a consacré son essai, Trop vite ! Aucune des sphères de notre société – économique, politique, technique – n’échappe à la logique « court-termiste » dans laquelle nous enferme notre rythme effréné de progrès et de recherche du profit. La rapidité de calcul et de communication des ordinateurs dépasse celle de l’esprit humain, accroît la fluidité des liquidités. La frénésie des marchés fait peser des exigences nouvelles sur les entreprises. Il faut réagir plutôt que penser sur le long terme de peur d’être dépassé, présenter des bilans à échéances de plus en plus brèves.


      Pour le philosophe Paul Virilio, après une période d’« accélération de l’histoire » nous sommes entrés dans une « accélération du réel ». Et nous atteignons aujourd’hui les limites de l’instantanéité, comme le montre l’exemple du mini-krach du 6 mai 2010. Une heure avant la fin des cotations, la bourse de Wall Street chute de 9 % en raison de la panique liée à la vente massive d’actions Procter & Gamble… suite à une erreur de frappe d’un trader combinée à l’ultrarapidité de transmission de l’information des calculs par les ordinateurs ! La high trading frequency dépasse les pouvoirs de ceux qui l’ont mise au point ! L’instantanéité de la machine a failli conduire l’ensemble du système au bord du gouffre.



      L’actualité plus récente offre d’autres exemples. Le krach boursier « rampant » de début août 2011 a fait reculer le CAC 40 de 20 % en moins de dix jours ! La panique s’est emparée des marchés à la suite de rumeurs infondées sur la santé financière de la Société générale et de BNP Paribas. Un phénomène s’ajoute à la nouvelle donne technologique pour créer les conditions d’une volatilité irrationnelle et imprévisible des marchés : la vérification des informations est souvent vécue comme une perte de temps risquant de nuire à la rapidité de décision attendue, alors qu’il n’y a encore pas si longtemps elle faisait partie de la responsabilité professionnelle et éthique.


      La volatilité des capitaux exige des réponses rapides. Pour séduire les analystes financiers, qui conduisent les décisions des investisseurs, il faut des résultats à court terme. Cette exigence se double d’une valse des dirigeants à des rythmes effrénés. Un chef d’entreprise ou un directeur est nommé en moyenne pour quatre ans dans les grands groupes. Ce turnover a une conséquence sur la gouvernance. Les dirigeants calquent leurs décisions sur leur horizon. Quand ils ne sont là que pour un temps court, ils optent pour des choix à court terme.


      Les délais de décision et de mise en place des choix opérationnels se contractent à une vitesse incroyable et souvent déraisonnable. Nous le ressentons dans notre rapport à nos clients. Ils expriment constamment un besoin d’agir rapidement et d’absorber des phases d’accélération régulière et permanente. Le temps des projets raccourcit. Impossible de s’engager sur du moyen terme. Trois mois, c’est déjà le bout du monde ! Les entreprises sont souvent réticentes à s’engager au-delà de cet horizon. La temporalité qui guide leur stratégie n’émane plus de la planification au long cours mais d’une tactique d’avancées par essais et erreurs. Dans un environnement instable, les entreprises doivent aussi apprendre à désinvestir rapidement si nécessaire. Le temps n’est plus linéaire ni prévisible, il est 
       devenu chaotique et instable. L’événement guide l’action. Les entreprises tentent de s’engager sur une piste qui pourrait créer de la valeur, mais prévoient de retirer leurs billes rapidement si les premiers tests ne sont pas concluants. Elles s’interrogent avant de se lancer pour savoir si le projet initié aura toujours du sens pour elles. Mais le contexte est aujourd’hui tellement mouvant qu’il est impossible de le savoir de manière sûre à cette échéance. Chaque projet est donc vécu comme une expérimentation, dont le but est de donner des directions mais sans s’interdire de bifurquer : les dirigeants se réservent alors ce qu’on appelle une « capacité d’arbitrage des projets ». En tant que société de conseil, nous sommes régulièrement sollicités pour éclairer les décisions d’arbitrage. Notre rôle consiste alors à remettre en perspective les enjeux de transformation à moyen terme des projets en cours et à suggérer de sortir des logiques « court-termistes » qui rassurent les actionnaires mais ne permettent pas de préparer l’entreprise aux enjeux concurrentiels à venir.


      Au-delà de cette stratégie, le raccourcissement des délais constitue aussi un paramètre économique. Les comptes des entreprises ne sont pas assurés sur un horizon long. Les firmes ont peu de prise sur la pérennité de leur résultat. Elles sont confrontées à une difficulté : elles doivent assurer la permanence d’une rentabilité forte à leur actionnaire, parfois au mépris de la prise en compte de la réalité sociale, des mutations en cours et des investissements à réaliser. Mais elles n’ont pas de moyen de savoir au-delà d’un horizon restreint si elles sont capables d’y parvenir. Pour dépasser cette aporie, elles ajustent leurs positions – au coup par coup, projet par projet, et sur des délais brefs. Les sociétés sont en permanence en train de restructurer leurs comptes, leurs coûts, et de faire des arbitrages sur leurs projets. Avec pour garantie et certitude la recherche permanente de réduction des coûts qui permet de 
       garder en tension le système interne, maintient une vigilance artificielle dans une logique de rigueur budgétaire constante, garantit la croissance des marges à court terme et rassure les actionnaires. Cela crée des conséquences en cascades sur leurs prestataires, parfois ubuesques.


      Un industriel n’hésite plus à annuler du jour au lendemain un programme engagé, ou de manière plus fréquente à limiter les projets d’investissement à une première phase (cadrage du projet), aux premiers résultats opérationnels (première version dégradée), à la seule construction d’un pilote (déploiement sur un périmètre limité), négligeant le plus souvent tout ce qui touche à la conduite du changement, c’est-à-dire la mise en place d’actions spécifiques (communication, implication, for mation…) pour s’assurer que les salariés vont s’adapter à la nouvelle organisation, aux nouveaux outils ou aux nouveaux produits et services. Fin 2008, la plupart des grandes entreprises françaises du secteur industriel ont ainsi stoppé de manière drastique le recours aux sous-traitants. Des missions engagées, même si elles représentaient un montant dérisoire au regard de leurs bilans et étaient jugées stratégiques à leur lancement, ont été arrêtées du jour au lendemain. Pour le management des grandes entreprises, le caractère visible et exceptionnel de la rigueur budgétaire « jusqu’au-boutiste » donne le sentiment de maîtriser la capacité d’action et de décision quand l’incertitude est forte. Mais, dans les faits, ces choix extrêmes accélèrent la crise en favorisant sa propagation chez les sous-traitants, alors que dans la même période les industriels allemands ont adopté une politique très différente vis-à-vis de leurs partenaires, en les soutenant de manière continue pour favoriser la capacité future de rebond de leur économie. Sur leurs marchés, les entreprises sont soumises en permanence à une forte tension. Celle-ci s’accentue dans les périodes d’instabilité ou de changement. Les prises de position concurrentielles 
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